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RÃ©cemment la question des 
mariages gays et lesbiens est revenue 
au centre de la discussion politique et 
sociale aux Etats-Unis, ce qui n'Ã©tai 
plus le cas depuis 1999. Entre 1999 
et 2003, seul le petit Ã‰ta bucolique 
du Vermont avait fait parler de lui en 
crÃ©ant en 2000, des "unions civiles" 
qui donnaient aux couples du mÃªm 
sexe unis devant un pasteur ou un 
juge tous les droits que l'Ã‰ta confÃ¨r 
Ã un couple mariÃ hÃ©tÃ©rosexu : 

droits Ã l'adoption conjointe, aux 
assurances sociales, Ã l'hÃ©ritage. . 
C'est Ã l'Ã©t 2003 que le vent tourne 
Ã nouveau, lorsque la Cour suprÃªm 
des Ã‰tats-uni abolit les derniÃ¨re 
lois criminalisant la sodomie dans 
des Ã‰tat comme le Texas (Lawrence 
et al. v. Texas, 26 juin 2003). 

L'influent sÃ©nateu rÃ©publicai Rick 
Santorum, en avril de la mÃªm 
annÃ©e avait utilisÃ l'argument dit de 
la "pente glissante" dans une inter- 
view avec une journaliste de 
l'Associated Press : selon lui, la Cour 
suprÃªm en rendant inconstitution- 
nelles les lois interdisant la 
"sodomie", donnerait un droit Ã la 
polygamie et Ã l'inceste, voire Ã la 
bestialitÃ© [l] 
Quelques mois plus tard, c'est la 
Cour suprÃªm du Massachusetts, qui, 
dans une dÃ©cisio au langage direct, 
dÃ©clarai inconstitutionnelle la res- 
triction du mariage aux couples hÃ©tÃ 
rosexuels, tout en laissant six mois Ã 
l'Ã‰ta pour trouver une solution lbgis- 
lative. "Une personne dont on empÃªch 
l'accÃ  ̈auxprotections, aux bÃ©ne'fice et 

aux obligations liÃ© au mariage civil et 
qui entre dans une union intime et 
exclusive avec une autre personne du 
mÃªm sexe, estprivÃ© arbitrairement de 
l'appartenance Ã une des institutions les 
plus apprÃ©ciÃ© et les plus gratifiantes de 
notre communautÃ©" dÃ©clarai ainsi le 
juge constitutionnel (Goodridge et al. 
v Dept. of Public Heaith, 1 8 
novembre 2003). 
Cette dÃ©cisio dÃ©clench les discours 
catastrophistes de certains conserva- 
teurs (comme Tony Perkins du Family 
Research Council, une association de la 
Droite chrÃ©tienne qui se mobilisÃ¨ren 
pour crÃ©e un amendement Ã la 
Constitution qui graverait dans la 
pierre l'inbgalitb devant la loi des 
couples gays et lesbiens et qui Ã©viterai 
la "destruction du mariage". 
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